
      
 
 
 

 

Pour la défense de l’Assurance maladie 
Il est temps d’agir !!! 

 
 
 
 
Après la publication, fin janvier, du rapport du Haut conseil de l’assurance maladie, le 
Gouvernement a réuni, le 9 février, les acteurs de la santé pour une réunion de 
concertation qui doit se poursuivre par des réunions bilatérales et la mise en place de 
groupes de travail. Courant avril, après les élections régionales (prudence oblige !) un 
document présentant les grandes lignes de son projet devrait être rendu public. 
S’ensuivrait une nouvelle phase de discussions avant la promulgation d’ordonnances, 
en juillet !!!  
 
De toute évidence le Gouvernement entend manœuvrer rapidement et boucler sa 
« réforme » avant l’été.  
 
C’est dire si le temps presse !!!  
 
Son projet vise à réduire la prise en charge publique des dépenses de santé et à dégager 
la responsabilité des entreprises dans leur financement.  
 
Aujourd’hui la Sécurité sociale rembourse 76% des dépenses. L’objectif du 
gouvernement et du patronat  consiste à diminuer fortement le poids de l’assurance 
maladie obligatoire, au profit des complémentaires,  mutuelles et assurances privées. 
 
Or ces institutions pour la plupart proposent des contrats différents selon les revenus et 
les risques encourus.  
 
En conséquence, si un tel projet était mis en œuvre, non seulement les tarifs des 
complémentaires exploseraient, mais les inégalités en matière de soins s’aggraveraient  
considérablement.   
 



A contrario, la Sécurité sociale permet un égal accès aux soins pour tous et pour 
toutes. Chacun paie en fonction de son revenu, sans tenir compte du risque qu’il 
représente. Tout le monde est couvert de la même façon. 
 
 
Pour SUD Protection sociale, le dossier de la Sécurité sociale va être un enjeu 
fondamental dans les semaines qui viennent.  
 
Cette question concerne tous les salariés du public et du privé, les chômeurs, les 
précaires et les retraités. Au-delà, c’est un enjeu de société. 
 
Si nous voulons construire une société basée sur la solidarité où chacun pourra 
conserver la possibilité d’accéder aux meilleurs soins, quelque soit le niveau de ses 
revenus, à nous d’agir !!!  
 
Face à l’offensive libérale et antisociale du Gouvernement et du Medef il nous faut 
imposer d’autres choix sociaux, favorables aux salariés aux précaires et aux chômeurs.  
 
Le mouvement syndical a une responsabilité importante pour préparer des 
mobilisations unitaires au plan local et au plan national.  
 
 
Pour SUD Protection sociale, il faut œuvrer à la convergence des luttes. La 
multiplication de journées d’action, l’une après l’autre, secteur par secteur, en terme de 
rapport de forces, n’est pas à la hauteur des enjeux et ne répond pas aux exigences de 
la période. 
 
Dans cette optique, L’Union fédérale SUD Protection sociale encourage toutes les 
initiatives unitaires, organisées pour la défense de notre système de santé… Elle 
favorise la convergence des mobilisations, le 11 mars 2004, avec le secteur hospitalier 
en lutte pour la défense de l’hôpital public. 
 
A cette occasion, il est nécessaire de réaffirmer notre rejet de la nouvelle classification, 
qui doit être signée le 12 mars 2004 et qui prépare la privatisation de l’Institution, par 
l’harmonisation des statuts du personnel avec celui des mutuelles et des assurances.  
 
Ce rejet nous attendons qu’il soit partagé par l’ensemble des organisations syndicales. 
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